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        COMMUNE DU TAILLAN-MÉDOC 
 

COMPTE RENDU 
 
Le Conseil Municipal s’est réuni le 6 avril 2023 à 18 h 30, à la salle de réunion (ALGECO), sous la présidence de Madame Agnès 
VERSEPUY, Maire, par suite d’une convocation en date du 30 mars 2023. 
 
PRESENTS 
Mmes VERSEPUY - RICHARD –VOEGELIN-CANOVA - RIVIERE - FABRE – TELLIEZ –ROY – QUESTEL – LE GAC 
MM. OZANEAUX - GABAS – RONDI - CABRILLAT - AGNERAY – BRUGERE - LAVARDA – TURPIN – VANDAMME - VIGOUREUX  
JAUBERT - LAURISSERGUES 
 
ABSENTS EXCUSES 
Mme KOCIEMBA (Procuration de vote à Mme VERSEPUY) 
Mme TROUBADY (Procuration de vote à Mme LE GAC) 
Mme LECOMTE (Procuration de vote à Mme ROY) 
Mme WALCZAK (Procuration de vote à Mme VOEGELIN-CANOVA) 
Mme JACON (Procuration de vote à M. VIGOUREUX) 
Mme THELLIEZ (Procuration de vote à Mme RIVIERE) 
M. BLONDEAU (Procuration de vote à M. CABRILLAT) 
M. MURARD (Procuration de vote à M. AGNERAY) 
M. GRASSET (Procuration de vote à M. GABAS) 
M. SAINT-VIGNES (Procuration de vote à M. LAVARDA) 
M. GALAND (Procuration de vote à M. JAUBERT) 
 
ABSENTE EXCUSEE : 
Mme MAUHE-BERJONNEAU  
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE  
 
M. Christophe VANDAMME 
 
01-2023 : INSTAURATION DU REGIME DE DECLARATION PREALABLE POUR LES DIVISIONS FONCIERES EN ZONES AGRICOLES 
(A)  NATURELLES (N) 
ADOPTE A 32 VOIX (UNANIMITE) 
 
02-2023 : ACQUISITION DE LA PARCELLE AB 278 « LANDE DU BOUCAU » 
ADOPTE A 32 VOIX (UNANIMITE) 
 
03-2023 : ACQUISITION DES PARCELLES AT 279-282 ET 285 
ADOPTE A 32 VOIX (UNANIMITE) 
 
04-2023 : AMENAGEMENT DU CHEMIN DU CHAI TRANCHE 3 – DEMANDE DE SUBVENTION ET CONVENTIONS DE MAITRISE 
D’OUVRAGE TEMPORAIRE ENTRE LE SDEEG ET LA COMMUNE 
ADOPTE A 32 VOIX (UNANIMITE) 
 
05-2023 : BUDGET COMMUNAL - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU COMPTABLE PUBLIC POUR L'EXERCICE 2022 
ADOPTE A 30 VOIX  
ABSTENTIONS : 2 VOIX (MM. JAUBERT – GALAND) 
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06-2023 : BUDGET COMMUNAL - ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 
ADOPTE A 27 VOIX  
ABSTENTIONS : 3 VOIX (MM. JAUBERT – GALAND - LAURISSERGUES) 
PAS DE PARTICIPATION : 2 VOIX (MMES LE MAIRE - KOCIEMBA) 
 
07-2023 : BUDGET COMMUNAL - AFFECTATION DU RESULTAT 2022 
ADOPTE A 30 VOIX (UNANIMITE) 
ABSTENTIONS : 2 VOIX (MM. JAUBEERT – GALAND) 
 
08-2023 : BUDGET COMMUNAL - VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2023 
ADOPTE A 29 VOIX  
CONTRE : 2 VOIX (MM. JAUBEERT – GALAND) 
ABSTENTIONS : 1 VOIX (LAURISSERGUES) 
 
09-2023 : BUDGET ANNEXE DU LOTISSEMENT ALLEE DE CURE - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU COMPTABLE 
PUBLIC POUR L'EXERCICE 2022 
ADOPTE A 30 VOIX  
ABSTENTIONS : 2 VOIX (MM. JAUBEERT – GALAND) 
 
10-2023 : BUDGET ANNEXE DU LOTISSEMENT ALLEE DE CURE - ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 
ADOPTE A 28 VOIX  
ABSTENTIONS : 2 VOIX (MM. JAUBERT – GALAND) 
PAS DE PARTICIPATION : 2 VOIX (MMES LE MAIRE - KOCIEMBA) 
 
11-2023 : BUDGET ANNEXE DU LOTISSEMENT ALLEE DE CURE – CLOTURE 
ADOPTE A 32 VOIX (UNANIMITE) 
 
12-2023 : CONTRIBUTIONS DIRECTES - VOTE DES TAUX 2023 
ADOPTE A 29 VOIX  
CONTRE : 2 VOIX (MM. JAUBEERT – GALAND) 
ABSTENTIONS : 1 VOIX (LAURISSERGUES) 
 
13-2023 : DEMANDE DE VERSEMENT D’UN FONDS DE CONCOURS DE BORDEAUX METROPOLE POUR LA REMISE EN ETAT DES 
BATIMENTS ET EQUIPEMENTS COMMUNAUX DANS LE CADRE DU FONDS DE SOUTIEN « INTEMPERIES 2022 » - SIGNATURE 
DE LA CONVENTION 
ADOPTE A 32 VOIX (UNANIMITE) 
 
14-2023 : TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL – MODIFICATION N° 2-2023 
ADOPTE A 32 VOIX (UNANIMITE) 
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CONSEIL MUNICIPAL 

DU 6 AVRIL 2023 A 18 H 30 
NOTE DE SYNTHESE  

 
 

Adoption du procès-verbal du Conseil Municipal du 9 mars 2023 
 
 

CADRE DE VIE          Mme le Maire 
 
1. Instauration du régime de déclaration préalable pour les divisions foncières en zones agricoles et 

naturelle 

Depuis plusieurs années, la commune lutte contre les constructions illicites dans les zones agricole (A) et 
naturelle (N) et, est aujourd’hui engagée dans plusieurs contentieux pour constructions illégales et a mis en 
œuvre l’ensemble de l’arsenal législatif et réglementaire pour y remédier. Elle a par ailleurs noué des partenariats 
avec la Métropole et la SAFER afin de favoriser la veille foncière et automatiser les préemptions à visé de 
protection.  
 
La présente délibération permet de renforcer le volet prévention de ces actions en instaurant un régime de 
déclaration préalable à toute division foncière dans l’intégralité des zones agricoles (A) et naturelles (N) de la 
commune telles que définies par le Plan Local d’Urbanisme et permettra au Maire, compétent en matière 
d’urbanisme, pourra ainsi s'opposer à une division si celle-ci, par son importance, le nombre de lots ou les travaux 
qu'elle implique, est de nature à compromettre gravement le caractère naturel des espaces, la qualité des 
paysages ou le maintien des équilibres biologiques. Lorsqu'une vente ou une location a été effectuée en violation 
des dispositions de cet article, le Maire peut également demander à l'autorité judiciaire de constater la nullité 
de l'acte.  

 
Il est proposé au Conseil Municipal de soumettre au régime de la déclaration préalable l’ensemble des divisions 
foncières comprises dans les zones A et N du Plan Local d’Urbanisme de la Commune, d’annexer cette 
délibération au Plan Local d’Urbanisme métropolitain et de mette en œuvre les modalités de publicité visées à 
l’article R.115-1 du code de l’urbanisme. 
 
 

CADRE DE VIE          M. BRUGERE 
 

2. Acquisition de la parcelle AB 278 « Lande du Boucau » 

La SCI Malya, propriétaire d’une parcelle cadastrée AB 278, d’une superficie totale d’environ 4600m² est située 
entre le chemin de Cassenore et le chemin de la Lagune Plate et correspond à une parcelle boisée, dont 78% est 
classée en Espace Boisé Classé protégé au PLU a signifié par courriel en date du 13/03/2023 un avis favorable 
pour une cession au profit de la commune, au prix de vente de 36000 €.. 
 
Dans le cadre de son programme de protection et de valorisation du patrimoine boisé et forestier, la ville 
souhaite acquérir cette parcelle boisée classée en zone naturelle sur le Plan Local d’Urbanisme 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser l’acquisition de la parcelle cadastrée AB 278, sise chemin de 
Cassenore, d’une surface d’environ 4600 m² pour un montant de 36 000 € et d’autoriser Madame le Maire ou 
son représentant à signer les actes authentiques et tous les documents se rapportant à cette opération. 
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3. Acquisition des parcelles AT 279-282 et 285 

Bordeaux Métropole, propriétaire des parcelles cadastrées AT 279p, 282p et 285 d’une superficie totale 
d’environ 1886 m² sont situées au 7 Avenue de La Boétie dont un ancien hangar de la DDE est aujourd’hui 
désaffecté, a fait part à la ville par courrier en date du 7 juillet 2022 de céder ce foncier. 
 
De par sa situation, à proximité immédiate du centre-ville et du futur collège, ce bien présente un enjeu 
important : la commune souhaiterait y réaliser à terme des locaux associatifs pour répondre aux besoins 
croissants que connait la collectivité. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser l’acquisition des parcelles cadastrées section AT numéros 
279p ; 282p et 285, sises 7 avenue de la Boétie, représentant une surface d’environ 1886 m², pour un montant 
de 94 150 € et d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer les actes authentiques et tous les 
documents se rapportant à cette opération. 
 

 
4. Aménagement du chemin du Chai tranche 3 – Demande de subvention et convention de maîtrise 

d’ouvrage temporaire entre le SDEEG et la commune 
 

Lors du Conseil Municipal du 02.06.2022, la Ville a conventionné avec le Syndicat Départemental d’énergie 
électrique de la Gironde (SDEEG) afin de lui permettre d’assurer la pleine compétence en matière d’Eclairage 
Public tant au niveau des travaux (investissement) que de l’entretien (fonctionnement). Pour la troisième tranche 
du chemin du Chai, le montant prévisionnel des travaux est de 44 869,38 €.  

 
Aussi, il apparaît opportun de confier également, à titre temporaire, la maîtrise d’ouvrage des travaux de 
télécommunication au SDEEG. S’agissant des modalités financières de cette prestation de service effectuée par 
le SDEEG, la collectivité s’engage à rembourser le SDEEG sur la base du montant TTC des travaux réalisés. Le coût 
prévisionnel est de 76 403 € TTC. 
 
Cette démarche, offrant une plus grande souplesse administrative et une meilleure réactivité dans la conduite 
du chantier, n’occasionne aucun coût supplémentaire pour notre commune, excepté les frais de maîtrise 
d’œuvre habituels (7%) appliqués par le SDEEG. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer les conventions 
et devis fixant les modalités techniques et financières de délégation de maitrise d’ouvrage pour cette opération 
et d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à engager les demandes de subvention auprès du Syndicat 
Départemental d’énergie électrique de la Gironde. 
 

RESSOURCES                                                               Mme TELLIEZ 
 

5. Budget communal – Approbation du Compte de Gestion du Comptable Public pour l’exercice 2022 
 

Après avoir pris en compte l’ensemble des opérations comptables passées lors de l’exercice 2022 sur le budget 
communal, le Comptable Public a établi le compte de gestion de ce même budget pour cet exercice et l’a transmis 
à l’ordonnateur. 
 
Le Conseil Municipal, ayant pris connaissance de ce document, est appelé à se prononcer sur la régularité du 
compte de gestion et à déclarer si celui-ci appelle d’éventuelles observations ou réserves. 
 
(L’intégralité du compte de gestion de l’exercice 2022 est consultable auprès du Service des Moyens Généraux.) 
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6. Budget communal – Adoption du Compte Administratif 2022 
 

Dans le cadre de la procédure budgétaire, la Commune a l’obligation, une fois l’exercice clos, de recenser les 
dépenses et les recettes réalisées durant l’année écoulée dans un document dénommé « compte administratif ». 
Il est le bilan financier de l’ordonnateur. Il fait état des crédits ouverts, des réalisations et des résultats de clôture 
par section. 
 
Il appartient désormais au Conseil Municipal de se prononcer sur la régularité du Compte Administratif au regard 
des autorisations budgétaires qu’il a pu consentir et de l’approuver en conséquence.  
 

 FONCTIONNEMENT 
 

INVESTISSEMENTS 
ENSEMBLE 

 
LIBELLE 

DEPENSES ou  

DEFICIT  

RECETTES ou  

EXCEDENTS 

DEPENSES ou  

DEFICIT 

RECETTES ou  

EXCEDENTS  

DEPENSES ou  

DEFICIT 

RECETTES ou  

EXCEDENTS 
 

Résultats reportés (A)      700 000 00      684 614 17     1 384 614 17 
Résultats reportés (A)      700 000 00  736 584 52      736 584 52  700 000 00 

Opérations sur l’exercice (B) 11 707 608 83 14 708 062 43      7 639 570 84 7 321 487 03 19 347 179 67 22 029 549 46 

TOTAUX   (C) = (A+B) 11 707 608 83 15 408 062 43 8 376 155 36 7 321 487 03 20 083 764 19 22 729 549 46 

Résultats de clôture ligne C=(D) 
 Restes à réaliser......... (E) 

 
 

   3 700 453 60 1 
1 

054 
906 

668 
473  

33 
52 

 
 

 
836 
 

 
335 

 
64 

 
1 

 
070 

 
137 

 
88 

2 
    

645 
 

785 
 

27 
 

TOTAUX CUMULES D+E=F     3 700 453 60 2 961 141 85  836 335 64         1 575 647 39 

RESULTATS DEFINITIF G     3 700 453 60 2     124 806 21         1 575 647 39 
 

7. Budget communal – Affectation du résultat 2022 
 
Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif relatif à l’exercice 2022, il convient de procéder à 
l’affectation des résultats de la section de fonctionnement afin de couvrir le besoin de financement de la section 
d’investissement. 
 
Le Conseil Municipal est donc appelé à procéder à la détermination du résultat de l’exercice 2021 et à son 
affectation comme suit : 
 
• Compte D001 : déficit de financement d’investissement reporté .......................................... - 1 054 668,33 € 
• Compte R1068 : excédent de fonctionnement capitalisé .......................................................... 3 000 453,60€ 
• Compte R002 : excédent de fonctionnement reporté ................................................................. 700 000.00 € 

 
8. Budget communal – Vote du budget primitif 2023 

 
Le budget primitif est l’acte par lequel sont prévues et autorisées, par l’Assemblée délibérante, les recettes et 
les dépenses d’un exercice. 

 
Conformément aux articles L2311-1-1 et L.2311-1-2 du code général des collectivités territoriales, ont été 
présentés et débattus, lors du Conseil Municipal du 9 Mars 2023, les rapports sur les orientations budgétaires 
2023. 

 
Pour mémoire, par délibération du 7 octobre 2021, le Conseil Municipal a adopté le passage au référentiel 
budgétaire et comptable M57 comme nouvelle norme de présentation des décisions budgétaires de la commune 
pour le budget principal. Comme en M14, le budget fait l’objet d’une présentation et d’un vote par nature et est 
enrichi d’une présentation croisée par nature-fonctions. 
 
L’équilibre du budget principal 2023 est le suivant : 
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SECTION FONCTIONNEMENT Pour mémoire BP 2022  BP 2023 

Dépenses d'ordre 2 877 260.00 2 891 544.00 

Dépenses réelles 10 380 500.00 11 869 531.00 

Résultat de fonctionnement reporté     

Total Dépenses de fonctionnement 13 257 760.00 14 761 075.00 

Recettes d'ordre 147 307.00 161 521.00 

Recettes réelles 12 410 453.00 13 899 554.00 

Résultat de fonctionnement reporté 700 000,00 700 000,00 

Total Recettes de fonctionnement 13 257 760.00 14 761 075.00 

   

SECTION INVESTISSEMENT Pour mémoire BP 2022 
+ restes à réaliser 

BP 2023 
 Propositions nouvelles + 

restes à réaliser 

Dépenses d'ordre 497 307.00 1 161 521.00 

Dépenses réelles 8 753 267.44 11 091 987.52 

Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 736 584.52 1 054 668.33 

Total Dépenses d'investissement 9 987 158.96 13 308 176.85 

Recettes d'ordre 3 227 260.00 3 891 544.00 

Recettes réelles 6 759 898.96 9 416 632.85 

Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 0.00 0,00 

Total Recettes d'investissement 9 987 158.96 13 308 176.85 

 
Total Dépenses 23 244 918.96 28 069 251.85 

Total Recettes 23 244 918.96 28 069 251.85 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver et d’arrêter le budget primitif principal pour l’exercice 2023 
présenté par chapitre, en équilibre, section par section, ainsi que ses annexes et d’adopter les révisions, 
ouvertures et clôtures des autorisations de programme au titre du budget principal dans le cadre de la présente 
délibération. 

 
9. Budget annexe du Lotissement Allée de Curé – Approbation du Compte de Gestion du Comptable Public 

pour l’exercice 2022 
 
Après avoir pris en compte l’ensemble des opérations comptables passées lors de l’exercice 2022 sur le budget 
annexe du lotissement Allée de Curé, le Comptable Public a établi le compte de gestion de ce même budget pour 
cet exercice et l’a transmis à l’ordonnateur. 
 
Le Conseil Municipal, ayant pris connaissance de ce document, est appelé à se prononcer sur la régularité du 
compte de gestion et à déclarer si celui-ci appelle d’éventuelles observations ou réserves. 
 
(L’intégralité du compte de gestion de l’exercice 2022 est consultable auprès du Service des Moyens Généraux.) 

 

10. Budget annexe du Lotissement Allée de Curé – Adoption du Compte Administratif 2022 
 

Dans le cadre de la procédure budgétaire, il est nécessaire de recenser les dépenses et les recettes réalisées 
durant l’exercice 2022 dans un document dénommé le compte administratif. Il est le bilan financier de 
l’ordonnateur. Il fait état des crédits ouverts, des réalisations et des résultats de clôture par section. 
 
Il appartient désormais au Conseil Municipal de se prononcer sur la régularité du Compte Administratif au regard 
des autorisations budgétaires qu’il a pu consentir et de l’approuver en conséquence.  
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 FONCTIONNEMENT 

 
INVESTISSEMENTS 

ENSEMBLE 
 

LIBELLE 
DEPENSES ou  

DEFICIT  

RECETTES ou  

EXCEDENTS 

DEPENSES ou  

DEFICIT 

RECETTES ou  

EXCEDENTS  

DEPENSES ou  

DEFICIT 

RECETTES ou  

EXCEDENTS 
 

 
Résultats reportés (A)          394 345 44      394 345 44     
Opérations sur l’exercice (B) 1 032 699 10 1 032  699   10         4 478 00  398 823 44 1 037 177 10 1 431 522 54 

TOTAUX   (C) = (A+B) 1 032 699 10 1 032 699 10   398 823 44  398 823 44 1 431 522 54 1 431 522 54 

Résultats de clôture ligne C=(D) 
 Restes à réaliser......... (E) 
 
 
 
 

  
 

 
 

 
 

                    

TOTAUX CUMULES D+E=F                         

RESULTATS DEFINITIF G                       0 00 
 
11. Budget annexe du Lotissement Allée de Curé – Clôture 

 
Le conseil municipal a entendu et approuvé le Compte Administratif relatif à l'exercice 2022 du budget 
annexe du Lotissement de Curé, 

 
L’ensemble de l’excédent d’un montant de 629 397.66 € ayant été reversé au budget principal de la 
commune sur l’exercice 2022, il est donc proposé de procéder à la clôture du Budget Annexe du" 
lotissement de Curé » au 1er janvier 2023, 

Il est proposé au Conseil Municipal de déterminer les résultats du budget annexe du lotissement de curé 
pour l’exercice 2022 comme suit et de procéder à la dissolution juridique du Budget Annexe du « 
lotissement de Curé » au 1er janvier 2023 : 

 
 Section de fonctionnement : 

A. Résultat de l’exercice ........................................................................................................................................ 0.00 € 
B. Résultats antérieurs reportés ..........................................................................................................................  0.00 € 
C=A+B. Excédent cumulé à affecter ................................................................................................................ 0.00 € 
 

 Section d’investissement : 

D. Résultat de l’exercice ............................................................................................................................  394 345.44 € 
E. Résultats antérieurs reportés ................................................................................................................ -394 345.44 € 
F=D+E. Déficit de financement cumulé ........................................................................................................... 0.00 € 
 

12. Contributions directes – Vote des taux 2023 
 

En vertu de l’article 2 de la loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, le conseil 
municipal vote chaque année les taux des taxes de la fiscalité directe locale. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’augmenter les taux d’imposition des taxes directes locales pour l’année 
2023 comme suit : 
 
Taxe Foncière sur le bâti    52.46 % 
Taxe Foncière sur le non bâti    78.18 % 
Taxe Habitation sur les résidences secondaires et autres     24.36 % 
 

13. Demande de versement d’un fonds de concours de Bordeaux Métropole pour la remise en état des 
bâtiments et équipements communaux dans le cadre du fonds de soutien « intempéries 2022 » - 
Signature de la convention 
 
L’année 2022 a été marquée par plusieurs épisodes climatiques d’une ampleur exceptionnelle pour notre 
territoire. Parmi ceux-ci, les violents orages de grêle des 20 et 21 juin 2022 ont fait suite à un épisode 
caniculaire d’une intensité et d’une précocité sans précédent dans la période du 16 au 19 juin. 
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Face aux dommages causés par ces intempéries sur le territoire, le Conseil métropolitain a décidé dès le 24 
juin de créer un Fonds d’intervention exceptionnel doté en première intention d’1 million d’euros. La 
délibération a également permis que ce fonds soit abondé par les concours volontaires des communes. A 
ce jour, le fonds a été doté de 36 000€ supplémentaires par les communes contributrices. 
 
Monsieur le Président de Bordeaux Métropole a confirmé sa participation au financement des travaux liés 
aux intempéries à hauteur de 50 % des coûts restant à charge de la commune, déduction faite de la part 
versée par les assurances et autres subventions perçues. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à solliciter le soutien 
financier de Bordeaux Métropole pour cette opération et d’autoriser Madame le Maire ou son représentant 
à signer la convention de demande d’aide. 

 

RESSOURCES                                                               M. GABAS 
 

14. Tableau des effectifs du personnel – Modification n° 02/2023 
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil Municipal de 
la ville et au Conseil d’Administration du CCAS de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.  
 
Pour assurer un suivi précis de l’évolution des effectifs, il est d’application de délibérer au fur et à mesure en 
considération des différents changements opérés sur les postes et/ou effectifs. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver le tableau des effectifs, tel que présenté à la délibération. 

 
 
Décisions municipales 
 
Décision n° 1-2023 : Convention cadre de partenariat pour le projet Graines de vie 2023-2024 
Décision n° 2-2023 : Contrat de cession – Calamity Jane – Compagnie Vita Nova – 21 janvier 2023 
Décision n° 3-2023 : Convention de mise en œuvre du projet PRISMES 
Décision n° 4-2023 : Demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la dotation de soutien à 

l’investissement local pour le travaux de création d’un terrain synthétique sur le terrain 
d’honneur du stade 

Décision n° 5-2023 : Construction d’un collège au Taillan Médoc : Etude du potentiel géothermique – parcelle 
section AI n° 309 

Décision n° 6-2023 : Renoncement à l’exercice du droit de préemption de fonds de commerce : Magasin 
d’alimentation générale LA VIE CLAIRE – 75 avenue de Soulac 

Décision n° 7-2023 : Contrat de prestation Pauline Pernette 
Décision n° 8-2023 : Demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la dotation d’équipement des 

territoires ruraux pour les travaux de restructuration du Relais Petite Enfance (RPE) 
Décision n° 9-2023 : Convention de mise à disposition de locaux situés 57 chemin de Mathyadeux –                         

LE TAILLAN MEDOC 
Décision n° 10-2023 : Convention de mise à disposition de mobil-home à titre précaire et provisoire à Monsieur 

et Madame COSSAIS 
Décision n° 11-2023 : Convention de mise à disposition de mobil-home à titre précaire et provisoire à Monsieur 

CHEVY et Mme HAIRON 
Décision n° 12-2023 : Renoncement à l’exercice du droit de préemption de fonds de commerce : Magasin de 

fabrication et distribution de produits de boulangerie, pâtisserie 
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